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Sigles et Abréviations 
 

AFD Agence Française de Développement 

AFDB  African Development Bank 

BAD Banque Africaine de Développement 

CERF  Central Emergency Response Fund 

DEVCO  Directorate-General for International Cooperation and Development   

ECHO  European Civil protection and Humanitarian aid Operations 

GAC  Global Affairs Canada 

IATI Initiative pour la Transparence de l’Aide Internationale 

LOLF Loi Organique relative aux Lois de Finances 
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SDC  Swiss Development Cooperation 

UNDP  United Nation Development Program 
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USAID Agence des Etats-Unis pour le Développement International 
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WASH Eau, Assainissement et Hygiène 

WBG World Bank 

WFP  World Food Program 

WHO  World Health Organization 

WVI World Vision International 
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Introduction  
 

Dans le cadre de l’application des dispositions de la Loi Organique n°004/PR/2014 du 18 février 

2014 relative aux lois de finances (LOLF) notamment celles de l’article 7 qui stipule que « … 

Lorsqu’ils sont accordés à l’Etat, les financements des bailleurs internationaux, y compris ceux 

accordés à des projets ou programmes d’investissement particuliers, sont intégrés en recettes et en 

dépenses à son budget général. Une annexe aux lois de finances donne le détail de l’origine et de 

l’emploi de ces fonds. »  

Aussi, l’application des dispositions de la loi n°018/PR/2016 du 24 novembre 2016 portant Code de 

Transparence et de Bonne Gouvernance dans la Gestion des Finances Publiques, implique la mise à 

la disposition du grand public, à travers la représentation nationale, des informations sur les 

financements extérieurs. C’est dans ce cadre, et au titre de la préparation du projet de loi de finances 

pour l’exercice 2021, que le présent rapport sur l’aide internationale est élaboré.  

Le Tchad, à l’instar de tous les pays en développement, bénéficie d’importantes aides (dons et prêts) 

en bilatéral et multilatéral de divers pays et institutions internationales. Avec des crises sécuritaires 

causées par le terrorisme ou les guerres civiles dans les pays frontaliers du Tchad, le nombre de 

réfugiés accueillis est de plus en plus important impliquant ainsi l’intervention des organisations non 

gouvernementales nationales et internationales.  

Il s’agit à travers le présent rapport de faire une analyse descriptive sur l’aide internationale 

notamment la composition du portefeuille de l’aide internationale au Tchad, les secteurs 

d’intervention, les zones d’intervention des bailleurs, et les types de financements extérieurs au 

bénéfice du Tchad. Il sera aussi question de présenter l’évolution de l’aide internationale notamment 

en termes de perspectives pour les trois prochaines années.  

Ce rapport présente à partir des données de l’IATI,1 un état de lieux de l’aide internationale sur la 

période 2016-2020 à travers une analyse descriptive : la composition du portefeuille, les secteurs 

d’intervention, les zones d’intervention des bailleurs et les types de financements extérieurs. Aussi, 

les perspectives de l’évolution des aides internationales pour les trois (3) prochaines années. 

 

I. Etat des lieux de l’aide internationale au Tchad 

De 2016 à 2020, l’aide globale centralisée par l’IATI a été de 3 188 211 586 US Dollars. La 

répartition entre les différentes institutions montre un premier groupe avec des parts individuelles de 

plus de 10%. Ce groupe est constitué de la Banque Mondiale (13,06%), du Programme Alimentaire 

                                                           
1 https://iatistandard.org/fr/ 

https://iatistandard.org/fr/
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Mondial (13,01%), de l’Union Européenne, composante coopération internationale et 

développement (12,14%) et de l’UNICEF (11,25%). 

A. Aide par bailleur 

Figure 1: répartition de l’aide par bailleur 

 

Source : IATI 

S’en suivent, L’USAID, ECHO, Global Fund et la BAD ont apporté respectivement 7,31% ; 5,70% ; 

5,23% et 5,15%. Ensuite, un troisième groupe constitué des institutions qui ont entre 4% et 1%. 

Enfin, un quatrième groupe avec une part globale de 8,32% est constitué des institutions ayant 

apporté des aides représentant moins de 1% du montant global reçu sur la période. Notons qu’à 

travers ses deux mécanismes de financement, (EC_DEVCO et ECHO), l’Union Européenne est le 

premier bailleur du Tchad avec une part globale de 17,84% 
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B. Aide par secteur  

Figure 2 : répartition de l’aide par secteur 

 

Source : IATI, 2020 

L’aide internationale reçue par le Tchad sur la période 2016 à 2020 est destinée principalement au 

secteur humanitaire (32,77%) et de la santé (17,15%). Les autres secteurs ayant des parts entre 5% 

et 10% sont respectivement la gouvernance (7,43%), les infrastructures (6,7%) et les appuis 

budgétaires (5,32%).   

Les secteurs ayant capté moins de 5% de l’aide reçue sont l’agriculture (4,57%), l’éducation (3,90%), 

le secteur de l’eau, hygiène et assainissement (3,52%), les projets multisectoriels (1,58%), la paix et 

la sécurité (1,24%) et l’environnement (0,6%).  

Il faut noter que 2,67% de l’aide est absorbés par les coûts opérationnels des bailleurs. Ces coûts 

sont constitués des frais administratifs et bancaires nécessaires et d’autres frais à la réalisation des 

activités. Aussi, une partie non négligeable de l’aide, soit 12,56%, n’a pas été spécifiée, mais a été 

destinée aux différents secteurs énumérés. 

32.77%

17.15%

12.56%

7.43%

6.70%

5.32%

4.57%

3.90%

3.52%

2.67%

1.58%

1.24%

0.60%

0.00% 5.00% 10.00% 15.00% 20.00% 25.00% 30.00% 35.00%

Humanitaire

Santé

Non.alloué/Non.spécifié

Gouvernance

Infrastructures

Appui.Budgétaire

Agriculture

Education

Eau,.Hygiène.et.Assainissement

Couts.opérationnels

Projets.multisectoriels

Paix.et.sécurité

Environnement



6 
 

Figure 3 : Répartition de l’aide humanitaire 

 

Source : IATI, 2020 

L’aide humanitaire destinée au Tchad sur la période 2016-2020 s’élève à 1 044 918 336 dollars, soit 

32,77% de l’aide globale reçue. Elle a été à 73,57% pour les réponses d’urgence humanitaire ; l’aide 

alimentaire d’urgence a représenté 18,32% du montant total de l’aide humanitaire. Les autres fonds 

humanitaires ont servi à 3,10% aux préventions et à la préparation aux catastrophes et 1,72% à la 

reconstruction et réhabilitation. Le service de coordination et de soutien aux secours a enregistré 

1,41% du montant destiné au secteur.  

Cette orientation de l’aide consacrée à l’humanitaire édifie sur l’engagement du Gouvernement et 

des bailleurs à répondre aux conséquences des conflits dans les pays aux frontières du Tchad (la crise 

au Darfour, les conflits en Centrafrique ou encore les conséquences du terrorisme tout le long du Lac 

Tchad).  

Figure 4 : Répartition de l’aide destinée au secteur de la santé 

 

Source : IATI, 2020 
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politiques/programmes démographiques et santé reproductive a représenté 12,21% du montant 

destiné au secteur, et l’aide destinée à la santé générale représentant10,04%.  

Au titre du secteur de la santé, à l’instar d’autres secteurs, les données ne sont pas exhaustives et 

n’intègrent pas les interventions de tous les bailleurs. Toutefois, il faut remarquer que d’importants 

efforts sont consentis dans ce secteur à la fois par le Gouvernement et les bailleurs à travers les 

programmes et projets pilotés au niveau du Ministère de la Santé Publique.  

Figure 5 : Répartition de l’aide orientée vers le secteur de l’éducation 

 

Source : IATI, 2020 

Le secteur de l’éducation a reçu pour la période considérée une aide globale de 124 387 693 dollars. 

Cette aide a été destinée à l’éducation de façon globale sans spécification à hauteur de 66,1% du 

montant total. Le reste a servi à l’éducation de base (22,8%), à l’éducation secondaire (9,7%) et aux 

recherches (1,3%). 

L’aide destinée à l’éducation a consisté à appuyer les structures provinciales à améliorer l’accès et 

les conditions d’apprentissage à l’école primaire ; le financement de la recherche en accordant des 

bourses de recherches et des programmes spécifiques pour l’amélioration de la qualité des 

enseignements dispensés. 
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Figure 6 : Répartition de l’aide l’appui budgétaire 

 

Source : IATI, 2020 

D’un montant global de 169 506 608 dollars, l’appui budgétaire général représente 74,7 %. Le reste 
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renouvelables (0,3 %). Les appuis budgétaires au-delà des fonds décaissés directement au trésor sont 
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gouvernance de manière générale.   
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Figure 7 : Aide internationale par province 

 
Source : IATI, 2020 

La province du Lac Tchad est celle qui capte une part importante de l’aide internationale à destination 

du Tchad avec 28 % du total de l’aide. Elle est suivie des provinces comme N’Djaména (15 %), 

Kanem (13%), Batha (11 %), etc. L’analyse de la composition de l’enveloppe de l’aide permet 

d’édifier davantage sur les provinces qui bénéficient de plus de l’aide internationale. Pour ce faire, 

il est question de revenir sur la province du Lac Tchad, de la ville de N’Djaména, de la province du 

Kanem et celle de Batha.   

Figure 8 : Secteurs d'intervention dans la province du Lac-Tchad 

 

Source : IATI, 2020 

Au Lac-Tchad, 58,76 % de l’aide internationale est consacré à l’humanitaire, cela se traduit par une 

réponse aux conséquences des activités terroristes de la secte Boko haram qui sévit depuis quelques 

années dans cette province. L’environnement socio-économique est fortement impacté par ces 



10 
 

conséquences impliquant le déplacement d’une partie importante de la population des îles vers les 

zones urbaines.  

Les interventions des bailleurs traduisent également les efforts du Gouvernement en matière de lutte 

contre le terroriste et la prise en charge de ses conséquences. 

En ce qui concerne les interventions internationales dans le domaine de la santé au Lac Tchad, elles 

sont de l’ordre de 11% du total de l’aide consacrée à cette province. Toutes les interventions au Lac 

Tchad, sur la période de 2016-2020 constituent dans une proportion significative une réponse aux 

conséquences des activités terroristes. Il est question pour ce qui est de la santé, d’intervenir pour la 

prise en charge des aspects relatifs à la santé de la mère et de l’enfant, les questions de la santé de 

base mais également des populations victimes du terrorisme. Il s’en est suivi des infrastructures 

(10.46%) pour la réhabilitation ou la construction des nouveaux logements pour les populations 

sinistrées. Et enfin, de la paix et sécurité (7.3%) pour des questions liées à la sensibilisation pour la 

lutte contre le terrorisme au profit de la population du Lac Tchad.   

Figure 9 : Evolution des aides dans la zone du Lac-Tchad 

 

Source : IATI, 2020 
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Figure 10 : secteur de l’aide à N'Djamena 

 
Source : IATI, 2020 

A N’Djamena, une part importante de l’aide (77%) n’est pas clairement spécifiée et attribuée à un 

secteur. En revanche, les secteurs tels que la santé, l’humanitaire, les infrastructures, l’assainissement 

et la gouvernance ont représenté 21% des interventions internationales sur la période 2016-2020. Le 

constat fait apparaître par ailleurs que les projets intervenant à N’Djaména peuvent couvrir plusieurs 

secteurs. Il faut également noter que certaines interventions peuvent concerner d’autres provinces 

mais du fait de la localisation géographique du siège social des projets dans la capitale, la ville de 

N’Djamena pourrait être considérée comme bénéficiaire du projet en question. 

Figure 11 : Evolution des aides à N'Djamena 

 

Source : IATI , 2020 
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Figure 12 : secteur de l’aide au Kanem 

 
Source : IATI, 2020 

Pour ce qui est du Kanem, à l’instar des provinces susmentionnées, le secteur humanitaire à lui seul 

capte plus de la moitié (64%) de l’aide internationale destinée à cette province. Il est clair que la 

province du Kanem fait face depuis quelques années fait face à des phénomènes de sécheresse 

mettant à mal la production agricole et autres activités socio-économiques. Cela est corroboré aussi 

par la part (36%) de l’aide internationale revenant aux secteurs de l’assainissement (WASH), les 

projets sectoriels et l’agriculture.  

Figure 13 : Evolution des aides dans le Kanem 

 
Source : IATI 
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montant global des projets spécifiques à cette province avec un hausse de 34%. Il faut noter que la 

province du Kanem apparait également dans la catégorie de plus d’une province bénéficiaire d’aides 

internationales. 
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Figure 14 : Secteur de l’aide au Batha 

 
Source : IATI, 2020 

Pour la province du Batha, les fonds qui lui sont alloués sont estimés à18 834 702 de dollars. Le 

secteur de l’humanitaire, comme pour les provinces précédemment citées, demeure le secteur à qui 

une part importante de l’aide est consacrée (36%). Cette province présente des caractéristiques 

similaires à celles de la province du Kanem avec les phénomènes de sécheresse causant de fait la 

malnutrition infanto-juvénile. 

D. L’aide par type de financement 

Figure 15 : Distribution des types de financement 

 
Source : IATI, 2020 
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Le montant des aides internationales au Tchad, à ce jour, se decompose en aide standard (81%), aide 

sous forme de prêt (13%), prêt standard (4%) et en type de financement non specifié. Les aides 

standard ont crû jusqu’en 2020 (premier trimestre).  

Figure 16 : Type de Financement par an 

 

Source : IATI, 2020 

Les montants déclarés comme aides standards sont les plus importants et représentent 81,3% des 

fonds reçu depuis 2016 jusqu’à la moitié de l’année 2020. Compte tenu de la crise économique qui 

secoue le Tchad depuis 2016, les années 2018 et 2019 sont les années dans lesquelles cette crise s’est 

le plus fait ressentir et qui a nécessité le déploiement d’aides venant de l’extérieur et les demandes 

de prêt. 

E. L’aide par type de bénéficiaire 

L’aide internationale dont bénéficie le Tchad provient de plusieurs pays et institutions à travers 

divers canaux. Ainsi, au-delà des appuis budgétaires ordinaires pris en compte dans l’élaboration du 

budget général de l’Etat au seuil de chaque année, l’aide internationale est composée des 

interventions des organisations non gouvernementales (ONG), des organisations onusiennes mais 

aussi de celles à travers la coopération internationale. Les ONG internationales peuvent intervenir 

directement dans un secteur spécifique avec comme maître d’œuvre leur propre représentation au 

niveau national, soit à travers des transferts faits au profit des ONG nationales. Aussi, une importante 

partie de l’aide internationale provient de la coopération bilatérale et multilatérale. A titre illustratif, 

sur la période 2016-2020, l’aide internationale provient à 35,20% de la coopération multilatérale 

(Nations-Unies et Union Européenne). 
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Figure 17: proportion de l’aide internationale mise en œuvre par organisations 

  

Source : IATI, 2020 

Ce graphique prend en compte uniquement les interventions dont la mise en œuvre revient 
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Tableau 1 : organisations maîtresses d’œuvre de l’aide internationale 

Organisations  Montant (estimé en dollars US) 
Nations Unies 928 929 171 
Gouvernement 581 747 961 
Non spécifié 551 613 579 
Union Européenne 371 602 834 
Association 247 333 261 
ONG 188 793 139 
USAID 141 173 298 
Société Civile 123 415 306 
Autres 53 603 036 
Total 3 188 211 585 

Source : IATI, 2020 

Par Gouvernement dans le cadre de cette analyse, il faut comprendre, l’ensemble de l’aide reçue par 

l’Etat tchadien ou une de ses entités (districts de santé, écoles de formations, etc.). Par ailleurs, les 

organisations des nations unies sont pour la période de l’analyse le plus gros bailleur maître d’œuvre 

de l’aide reçue par le Tchad. A cet effet, ces organisations interviennent généralement dans les 

secteurs sociaux (santé, éducation, eau, hygiène, assainissement, etc.), les infrastructures de 

développement, etc. C’est aussi le cas des bureaux de l’Union Européenne dont les interventions 

sont similaires à celles des organisations onusiennes.  

Au titre d’associations, sont prises en compte, les interventions de plusieurs institutions notamment 

les représentations des Croix-Rouge pays et toutes celles qui ont le statut d’association et 

groupement. 

II. Evolution globale de l’aide internationale sur la période 2016 à 2023  

Sur la période de 2016 au second trimestre de 2020, et selon les données disponibles captées par 

IATI, l’aide internationale accordée à la république du Tchad évolue globalement à la hausse passant 

de plus de 534 millions USD en 2016 à 780 millions USD en 2018. Elle a amorcé une légère baisse 

d’environ 1,27% en 2019. La situation de l’aide globale au second trimestre de 2020 s’établit à 

environ 392 millions USD. 

En projection, les déclarations d’intention d’aide internationale pour les années 2021, 2022 et 2023 

font ressortir une tendance à la baisse, passant en prévision d’environ 652 millions USD en 2021 à 

303 millions USD en 2023. En effet, il ressort de ces promesses d’aide que pour l’année 2021, sur 

un total prévisionnel de 651 968 805 USD, les engagements représentent seulement 30 340 838 USD, 

soit 4,65%. L’aide annoncée à titre indicatif en 2022 s’établirait à 318 884 380 USD sur un total 

annoncé de 319 124 082 USD ; les engagements ne se chiffrent qu’à 239 702 USD (0,08% des 

promesses pour 2022). Enfin, pour 2023, la quasi-totalité des promesses le sont juste à titre indicatif, 
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soit 303 067 459 USD sur un total de 303 068 835 USD. Il se dégage donc de cette analyse que sur 

la période 2021-2023, les engagements fermes ne représentent en moyenne seulement 2,40% du total 

des promesses d’aide. 

Le décaissement constitue la part la plus importante de l’aide avec une moyenne de 62,76% sur la 

période 2016 à 2020 (second trimestre). Il comprend les fonds mis à la disposition du Gouvernement 

ou d'une organisation bénéficiaire, ou fonds transférés entre deux activités déclarées séparément. Les 

fonds qui sont directement dépensés en biens et services pour l’activité, identifiés comme 

« Dépenses » évoluent en dents de scie d’une année à une autre et représentent en moyenne 37% de 

l’aide globale sur la même période précitée. 

Figure 18 : Evolution de l’aide internationale globale de 2016 à 2020 et 2021 à 2023 (en prévision) 

 

Source : IATI, 2020
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Sur toute la période, les trois types d’aide susmentionnés représentent à elles seules plus de 91% de 

l’aide globale.  

Sur les déclarations faites à IATI, on constate qu’entre 2016 et 2017, dans plus de 11%, le type d’aide 

accordée n’est pas précisé. Après 2017, les bailleurs améliorent de mieux en mieux leur situation 

déclarative, ce qui marque une tendance à la baisse et proche de la valeur nulle. 

Figure 19 : Evolution de l’aide internationale de 2016 à 2020 selon le type d’aide 

 

Source : Données IATI 
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De 2016 à 2019, les aides concédées dans le domaine de la gouvernance s’inscrivent progressivement 

dans une tendance baissière (passant de plus de 80 millions USD en 2016 à moins de 16 millions 

USD en 2019) avant de connaître une remontée au cours du premier semestre 2020 (34 millions 

USD). 

Figure 20 : Evolution de l’aide internationale de 2016 à 2020 par domaine d’intervention 

 

Source : Données IATI 
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Conclusion  

Pour la rédaction de ce rapport, le Ministère des Finances et du Budget a reçu de l’Initiative pour la 

Transparence de l’Aide Internationale, une base de données riche en informations sur la question de 

l’aide2. Il ressort de ce rapport que le Tchad bénéficie d’une importante somme d’argent comme aide 

internationale. Sur la période 2016-2020, un montant estimé à environ 3 188 211 586 dollars 

américain (USD) a été comptabilisé au profit du Tchad en matière d’aide internationale. Ce montant 

peut être décliné en plusieurs formats, notamment en appui budgétaire (dons ou prêts), en projet ou 

programme, en intervention d’organismes internationaux, d’organisations non gouvernementales 

nationales et internationales, etc. L’aide internationale est consacrée à hauteur de 32,77% au secteur 

humanitaire suivi du secteur de la santé 17,15%. Soixante et dix bailleurs (70) interviennent au Tchad 

sur la période de l’analyse. 

En dépit de l’importance de l’aide internationale en valeur, il est à relever qu’elle n’a pas contribué 

de manière conséquente à l’amélioration des indicateurs de développement au Tchad. Ce contraste 

pourrait s’expliquer en partie par la part relativement importante de l’aide orientée dans les actions 

humanitaires dont la plupart concerne une assistance aux réfugiés. 

En ce qui concerne la répartition géographique de l’aide, plusieurs provinces du pays en sont 

bénéficiaires. A cet effet, la province du Lac Tchad est celle qui bénéficie le plus d’aide sur la période 

d’analyse. Ce qui se justifie principalement par les interventions humanitaires dans la province 

relativement aux conséquences de la présence de la nébuleuse secte Boko Haram qui continue dans 

cette zone.   

Par ailleurs, il a été question dans ce rapport d’analyser l’aide internationale dont bénéficie le Tchad 

sur la période 2016-2020 et de suivre l’évolution de cette dernière jusqu’à 2023 en termes de 

programmation sur la base des promesses d’aide faites par les différents bailleurs.  

 

 

 

  

                                                           
2 Les informations sont issues des données d’IATI : https://iatidatastore.iatistandard.org/home 

https://iatidatastore.iatistandard.org/home
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Annexes  

Méthodologie 

Pour la réalisation de ce rapport, le Ministère des Finances et du Budget a d’abord fait recours aux 

données issues de la plateforme d-portal.org de l’initiative pour la transparence de l’aide 

internationale (IATI). Une importante partie de bailleurs de fonds déclare leurs interventions auprès 

de l’IATI, pour promouvoir la transparence de l’aide. Toutefois, toutes les interventions ne sont pas 

déclarées auprès de l’IATI à l’instar des pays arabes ou des interventions du Gouvernement chinois. 

La base de données intègre les informations allant de 2016 à 2020 (au second trimestre), comme 

réalisation et de 2021 à 2023 en prévision. Pour ce qui est de l’année 2020, les données ne 

représentent que la moitié de l’année (le premier semestre). 

Le travail de retraitement a consisté d’abord à un regroupement par secteur d’intervention, par 

bailleurs, par zones géographiques mais aussi par institutions bénéficiaires d’aides. L’analyse de la 

base de données a permis de mettre en exergue les interventions directes de bailleurs au niveau 

national, c’est-à-dire à travers leur représentation au niveau local, des transferts pouvant également 

être fait par des bailleurs tels que la Banque Mondiale à une autre institution comme le Fonds des 

Nations Unies pour l’Enfance (UNICEF) pour la mise en œuvre d’un projet sectoriel. Les aides 

peuvent aussi prendre la forme d’un appui budgétaire (général ou sectoriel), inscrit dans le budget 

général de l’Etat au seuil de chaque année ou une intervention au profit d’organisations non 

gouvernementales nationales ou internationales. Aussi, elles peuvent être assimilées à des 

décaissements ou des dépenses. Pour ce qui est de décaissements, l’aide représente un transfert au 

profit d’une institution (ONG, Gouvernement, Associations, etc.). En revanche, l’aide est qualifiée 

de dépenses dans le cadre de cette base de données lorsque le bailleur est lui-même maître d’œuvre 

de l’aide.  

Il question à travers ce rapport d’analyser l’aide internationale reçue par le Tchad ou d’autres pays 

(Soudan [Darfour], Centrafrique, Niger, Nigéria) à travers le Tchad. L’analyse de l’aide 

internationale sur la période n’a pas été faite à travers un modèle économétrique ni une mesure de 

l’efficacité de l’aide. En tant que premier exercice de ce genre, les questions d’efficacité ne sont pas 

abordées dans le présent rapport mais le seront prochainement.  

Pour les projets intervenant dans plusieurs provinces, la base de données ne permet pas de renseigner 

avec exactitude les montants alloués à chacune d’elles. C’est pourquoi, pour la répartition 

géographique de certaines interventions, l’option retenue est de les maintenir comme telles. Dans le 

cas où il y a plus d’une province, une catégorie « plus d’une province » a été créée pour contenir ces 

montants afin d’éviter de faire une division à part égale entre les provinces bénéficiaires. 
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Tableau 1 : Composition des secteurs d’intervention  

Composition des secteurs d'intervention 

Agriculture Environnement 
Agriculture Protection générale de l'environnement 
Services commerciaux et autres Gouvernance 
Aide alimentaire au développement Participation démocratique et société civile 
Industrie Gouvernement et société civile en général 
Politiques et réglementations commerciales Législatures et partis politiques 

Appui Budgétaire Humanitaire 

Production et fourniture d'énergie Prévention et de préparation aux 
catastrophes naturelles  

Production d'énergie, sources non 
renouvelables Aide alimentaire d’urgence  

Politique énergétique Réponses d’urgence  
Appui budgétaire général Aide alimentaire  
Ressources minérales et exploitation minière Assistance et services de secours matériels  

Couts opérationnels Aide destinée à la préparation aux 
interventions multirisques  

Frais administratifs (non imputables au 
secteur) Reconstructions et réhabilitation  

Coûts administratifs des donateurs Services de soutien et de coordination des 
secours  

Services bancaires et financiers Infrastructures 
Eau, Hygiène et Assainissement Autres infrastructures et services sociaux 

Approvisionnement en eau et assainissement Transport et stockage 
Education Non alloué/Non spécifié 

Éducation de base Secteur non spécifié 
Éducation, niveau non spécifié Non alloué/ Non spécifié 
Recherche éducative Paix et sécurité 

Education post-secondaire  Consolidation civile de la paix, prévention et 
résolution des conflits 

Éducation secondaire Conflit, paix et sécurité 
Santé Projets multisectoriels 

Santé de base Autre multi secteur 
Politique et programme de santé de la 

reproduction Les communications 

Maladies non transmissibles Aide multisectorielle 
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Synthèse des interventions des tops dix (10) des bailleurs de fonds au Tchad 
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